
Annexe I à la fiche financière

Estimation des investissements totaux pour ce qui est du régime d’aides à l’investissement 2008 (période 2008 ( 2012)

	 
	Nombre de projets
	

	 Exercice budgétaire
	Nouvelle maison
« basse énergie » et « passive »
	Assainissement énergétique
(Mesures individuelles)
	Ventilation contrôlée
	Solaire thermique
	Solaire photovoltaïque
	Pompe à chaleur
	Chauffage à la biomasse
	Chaudière à condensation et équilibrage hydraulique
	Cogénération
	Raccordement réseau de chaleur
	Conseils en énergie
(heures)
	Régime transitoire
	

	2008
	 15+2+2
 
	130   
	 90   
	 400   
	 1'000   
	 50+3
   
	120   
	 1’200
	 3   
	 15+30
   
	 1'591   
	295
 
	

	2009
	 70+5+2 
	360   
	 10   
	 500   
	 1'000   
	 70+4   
	 150   
	 1’200
	 3   
	 15+30   
	4'198   
	 
	

	2010
	 100+10+2 
	440   
	 20   
	 500   
	 1'000   
	90+4   
	150   
	 1’200
	 3   
	 15+30   
	 5'214   
	 
	

	2011
	 150+15+2 
	 490   
	 20   
	 500   
	 1'000   
	 110+5   
	 150   
	 1’200
	 3   
	 15+30   
	 6'074   
	 
	

	2012
	 200+20+3 
	 570   
	 20   
	 500   
	 1'000   
	 130+5   
	 150   
	 1’200
	 5   
	 20+40   
	 7'232   
	 
	

	Total
	 535+52+11 
	1'990   
	 160   
	 2'400   
	 5'000   
	 450+21   
	720   
	 6’000
	 17   
	 80+160   
	 24'309   
	295
	

	
	Coûts des projets (*1000€)
	Total

	2008
	      610.55   
	 287.28   
	    510.00   
	    1'592.00   
	    1'650.00   
	      252.00   
	      426.96   
	 240.00
	     9.00   
	      25.50   
	    79.55   
	    2'000.00   
	 7'682.84   

	2009
	     1'389.50   
	 782.08   
	      90.00   
	    1'990.00   
	    1'650.00   
	      350.00   
	      533.70   
	 240.00
	     9.00   
	      25.50   
	  209.90   
	 
	 7'269.68   

	2010
	      2'010.60   
	 948.90   
	      180.00   
	    1'990.00   
	    1'650.00   
	      434.00   
	      533.70   
	 240.00
	     9.00   
	      25.50   
	  260.70   
	 
	 8'282.40   

	2011
	      2'878.30   
	 1'044.45   
	      180.00   
	    1'990.00   
	    1'650.00   
	      532.00   
	      533.70   
	 240.00
	     9.00   
	      25.50   
	  303.70   
	 
	 9'386.65   

	2012
	    3'817.20   
	 1'210.10   
	      180.00   
	    1'990.00   
	    1'650.00   
	      616.00   
	     533.70   
	 240.00
	    15.00   
	      34.00   
	  361.60   
	 
	 10'647.60   

	Total
	   10'706.15   
	 4'272.81   
	    1'140.00   
	   9'552.00   
	   8'250.00   
	   2'184.00   
	   2'561.76   
	 1'200.00
	    51.00   
	    136.00   
	1'215.45   
	   2'000.00   
	 43'269.17   


Annexe I.1 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la construction de « maisons à basse énergie » et de « maisons passives » (nouvelles constructions).

B) Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

1. Pour ce qui est des maisons individuelles du type « basse énergie » (8'100 € par projet)
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 12 maisons à 200 m2, soit 97’200 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 56 maisons à 200 m2, soit 453’600 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 80 maisons à 200 m2, soit 648’000 € .

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 120 maisons à 200 m2, soit 972’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 160 maisons à 200 m2, soit 1’296’000 €.

Paramètres de base pris en compte pour le calcul : Les taux maxima fixés dans le projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément, les aides prises en compte pour une maison basse-énergie d’une surface chauffée de 200m2 s’élèvent à 8'100 € où 6’750 € pour les premiers 150m2 (150m2 x 45 €/m2) et 1'350 € pour les 50 m2 restant (50m2 x 27 €/m2).

A noter que dans les 45€/m2 sont compris :

25.5€/m2 pour le bâtiment ;

4.5€/m2 pour les tests de qualités ;

15€/m2 pour la ventilation.

A noter que dans les 27€/m2 sont compris :

12€/m2 pour le bâtiment ;

15€/m2 pour la ventilation.

2. Pour ce qui est des maisons individuelles du type « passive » (29’250€ par projet)
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 3 maisons à 200 m2, soit 87’750€.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 14 maisons à 200 m2, soit 409’500€.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 20 maisons à 200 m2, soit 585’000€.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 30 maisons à 200 m2, soit 877’500€.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 40 maisons à 200 m2, soit 1’170’000€.

Paramètres de base prise en compte pour le calcul : Les taux maxima fixés dans le projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément, les aides prises en compte pour une maison passive d’une surface chauffée de 200 m2 s’élèvent à 29'250 € dont 24'000 € pour les premiers 150 m2 (150 m2 x 160 €/m2) et 5'250 € pour les 50 m2 restants (50 m2 x 105 €/m2).

3. Pour ce qui est des maisons à appartements du type « basse énergie » (≤ 1000 m2) (33’600€ par projet)
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 33’600 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 4 maisons à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 134’400 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 8 maisons à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 268’800 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 12 maisons à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 403’200 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 16 maisons à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 537’600 €.
Paramètres de base pour le calcul : Les taux maxima fixés dans le projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément, les aides prises en compte pour une maison à appartements à basse-énergie d’une surface chauffée de 960 m2 (8 appartements à 120 m2) s’élèvent à 33’600 € où 4'200 € par appartement avec 3’200 € pour les premiers 80 m2 (80 m2 x 40 €/m2) et 1'000 € pour les 40 m2 restants (40 m2 x 25 €/m2).

4. Pour ce qui est des maisons à appartements du type « passive » (≤ 1000 m2) (116’800€ par projet)
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 116’800 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 116’800 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 2 maisons à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 233’600 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 3 maisons à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 350’400 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 4 maisons à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 467’200 €.
Paramètres de base pris en compte pour le calcul : Les taux maxima fixés dans le projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément, les aides prises en compte pour une maison à appartements du type « passive » d’une surface chauffée de 960 m2 (8 appartements à 120 m2) s’élèvent à 116’800 € où 14'600 € par appartement avec 11'120 € pour les premiers 80m2 (80m2 x 139 €/m2) et 3’480€ pour les 40 m2 restants (40m2 x 87 €/m2).

5. Pour ce qui est des maisons à appartements du type « basse énergie » (> 1000 m2) (71’200€ par projet)
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 1 maison à appartements composées de 20 appartements à 120 m2, soit 71’200 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 1 maison à appartements composées de 20 appartements à 120 m2, soit 71’200 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 1 maison s à appartements composées de 20 appartements à 120 m2, soit 71’200 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 1 maison à appartements composées de 20 appartements à 120 m2, soit 71’200 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 2 maisons à appartements composées de 20 appartements à 120 m2, soit 142’400 €.
Paramètres de base pris en compte pour le calcul : Les taux maxima fixés dans le projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément, les aides prises en compte pour une maison à appartements à basse-énergie d’une surface chauffée de 2400 m2 (20 appartements à 120 m2) s’élèvent à 71’200 € où 3'560 € par appartement avec 2'720 € pour les premiers 80 m2 (80 m2 x 34 €/m2) et 840 € pour les 40 m2 restants (40 m2 x 21 €/m2).

6. Pour ce qui est des maisons à appartements du type « passive » (> 1000 m2) (204’000€ par projet)
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 204’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 204’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 204’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 204’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 1 maison à appartements composées de 8 appartements à 120 m2, soit 204’000 €.
Paramètres de base pris en compte pour le calcul : Les taux maxima fixés dans le projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément, les aides prises en compte pour une maison à appartements du type « passive » d’une surface chauffée de 2'400 m2 (20 appartements à 120 m2) s’élèvent à 204’000 € où 10'200 € par appartement avec 7'920 € pour les premiers 80 m2 (80 m2 x 99 €/m2)et 2'280 € pour les 40 m2 restants (40 m2 x 57 €/m2).

7. Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 :    610’550 €

Exercice budgétaire 2009 : 1'389'500 €

Exercice budgétaire 2010 : 2'010'600 €

Exercice budgétaire 2011 : 2'878’300 €

Exercice budgétaire 2012 : 3'817’200 €

Annexe I.2 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par l’assainissement énergétique de bâtiments existants 

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 


Façade : 
30 unités
soit
7'490 m2 
soit 
112'350 €

Toiture ou isolation du grenier :
50 unités
soit
9'003 m2 
soit 
117'043 €

Remplacement des fenêtres :
30 unités
soit
1'681 m2 
soit 
27'737 €

Isolation dalle vers la cave :
20 unités
soit
3'180 m2 
soit 
25'440 €
Total sans bonus :
282'570 €

4 projets avec bonus (20%) :
      4'715 €
Total avec bonus :
287'285 €

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 


Façade : 
100 unités
soit
24’967 m2 
soit 
374'500 €

Toiture ou isolation du grenier :
100 unités
soit
18'007 m2 
soit 
234'087 €

Remplacement des fenêtres :
100 unités
soit
5'603 m2 
soit 
92'455 €

Isolation dalle vers la cave :
60 unités
soit
9'540 m2 
soit 
76'320 €
Total sans bonus :
777'362 €

4 projets avec bonus (20%) :
      4'715 €
Total avec bonus :
782'076 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 


Façade : 
120 unités
soit
29'960 m2 
soit 
449'400 €

Toiture ou isolation du grenier :
120 unités
soit
21'608 m2 
soit 
280'904 €

Remplacement des fenêtres :
120 unités
soit
6'724 m2 
soit 
110'946 €

Isolation dalle vers la cave :
80 unités
soit
12'720 m2 
soit 
101'760 €
Total sans bonus :
943'010 €

5 projets avec bonus (20%) :
      5'893 €
Total avec bonus :
948'903 €

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 

Façade : 
130 unités
soit
32'457 m2 
soit 
486'850 €

Toiture ou isolation du grenier :
130 unités
soit
23'409 m2 
soit 
304'313 €

Remplacement des fenêtres :
130 unités
soit
7'284 m2 
soit 
120'192 €

Isolation dalle vers la cave :
100 unités
soit
15'900 m2 
soit 
127'200 €
Total sans bonus :
1'038'555 €

5 projets avec bonus (20%) :
      5'893 €
Total avec bonus :
1'044'448 €

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 

Façade : 
150 unités
soit
37’450 m2 
soit 
561'750 €

Toiture ou isolation du grenier :
150 unités
soit
27'010 m2 
soit 
351'130 €

Remplacement des fenêtres :
150 unités
soit
8'405 m2 
soit 
120'192 €

Isolation dalle vers la cave :
120 unités
soit
19'080 m2 
soit 
152'640 €
Total sans bonus :
1'204'202 €

5 projets avec bonus (20%) :
      5'893 €
Total avec bonus :
1'210'095 €

Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 : 287'285 €

Exercice budgétaire 2009 : 782'076 €

Exercice budgétaire 2010 : 948'903 €

Exercice budgétaire 2011 : 1'044'448 €

Exercice budgétaire 2012 : 1'210'095 €

Paramètres de base pour le calcul : Les taux maxima fixés dans l’article 5 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables.
En outre, pour les calculs des « unités » ont été prises en compte une surface moyenne pour une maison de référence (par rapport à une maison isolée, une maison de rangée et une maison jumelée). En outre, la moyenne tient compte d’une hypothèse 2/3 maisons individuelles et 1/3 maisons à appartements.

En ce qui concerne les surfaces d’une maison de référence, celles-ci se présentent comme suit :

A) Pour une maison individuelle :


Surface nette chauffée :
186.3
m2

Façade nord :
55.7
m2

Façade est :
72.5
m2

Façade sud :
52.4
m2

Façade ouest :
72.5
m2

Surface du toit :
135.1
m2

Surface dalle vers cave non chauffée :
103.5
m2

Fenêtre nord : 
9.8
m2

Fenêtre est : 
12.8
m2

Fenêtre ouest : 
12.8
m2

Fenêtre sud : 
13.1
m2
Pour une maison isolée (les quatre faces libres) :


Façade totale :
253.1
m2

Fenêtre totale :
48.5
m2

Surface du toit :
135.1
m2

Surface dalle vers cave non chauffée :
103.5
m2
Pour une maison jumelée (construite contre une autre maison soit avec la face est soit avec la face ouest).


Façade totale :
180.6
m2

Fenêtre totale :
35.7
m2

Surface du toit :
135.1
m2

Surface dalle vers cave non chauffée :
103.5
m2

Pour une maison de rangée (construite entre deux maisons par les faces est et ouest).


Façade totale :
108.1
m2

Fenêtre totale :
22.9
m2

Surface du toit :
135.1
m2

Surface dalle vers cave non chauffée :
103.5
m2
B) Pour une maison à appartements (composée de 8 appartements de 90m2 chacun) :


Surface nette chauffée :
720
m2

Façade nord :
139.2
m2

Façade est :
147.9
m2

Façade sud :
99.8
m2

Façade ouest :
99.8
m2

Surface du toit plat:
270
m2

Surface dalle vers cave non chauffée :
270
m2

Fenêtre nord : 
34.8
m2

Fenêtre est : 
26.1
m2

Fenêtre ouest : 
17.6
m2

Fenêtre sud : 
17.6
m2
Annexe I.3 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place de ventilations contrôlées

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

1. En ce qui concerne les ventilations mises en œuvre dans des maisons individuelles. (3 000 € par maison)

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 70 ventilations, soit 210 000 €
.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 5 ventilations, soit 15 000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 10 ventilations, soit 30 000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 10 ventilations, soit 30 000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 10 ventilations, soit 30 000 €.
2. En ce qui concerne les ventilations mises en œuvre dans des maisons à appartements. (15 000 € par maison)

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 20 ventilations, soit 300 000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 5 ventilations, soit     75 000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 10 ventilations, soit 150 000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 10 ventilations, soit 150 000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 10 ventilations, soit 150 000 €.
3. Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 :  510 000 €

Exercice budgétaire 2009 :   90 000 €

Exercice budgétaire 2010 : 180 000 €

Exercice budgétaire 2011 : 180 000 €

Exercice budgétaire 2012 : 180 000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : Le taux maxima fixé dans l’article 5.6 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables.

Annexe I.4 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place de capteurs solaires thermiques

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012 

1. En ce qui concerne les installations solaires thermiques pour l’eau chaude sanitaire dans des maisons individuelles. (3’000 € par installation)

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 304 installations, soit 912’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 380 installations, soit 1'140’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 380 installations, soit 1'140’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 380 installations, soit 1'140’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 380 installations, soit 1'140’000 €.
2. En ce qui concerne les installations solaires thermiques pour l’eau chaude sanitaire et le soutient du chauffage dans des maisons individuelles. (5’000 € par installation)

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 76 installations, soit 380’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 95 installations, soit 475’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 95 installations, soit 475’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 95 installations, soit 475’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 95 installations, soit 475’000 €.

2. En ce qui concerne les installations solaires thermiques dans des maisons à appartements. (15’000 € par installation)

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 20 installations, soit 300’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 25 installations, soit 375’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 25 installations, soit 375’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 25 installations, soit 375’000 €.
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 25 installations, soit 375’000 €.

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

Pour l’exercice budgétaire 2008 : 400 installations, soit 1’592’000 €

Pour l’exercice budgétaire 2009 : 500 installations, soit 1’990’000 €
Pour l’exercice budgétaire 2010 : 500 installations, soit 1’990’000 €

Pour l’exercice budgétaire 2011 : 500 installations, soit 1’990’000 €
Pour l’exercice budgétaire 2012 : 500 installations, soit 1’990’000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : Les taux maxima fixés dans l’article 7 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables.

Annexe I.5 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place de capteurs solaires photovoltaïques

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

Pour l’exercice budgétaire 2008 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €

Pour l’exercice budgétaire 2009 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €
Pour l’exercice budgétaire 2010 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €

Pour l’exercice budgétaire 2011 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €
Pour l’exercice budgétaire 2012 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : Le taux maxima fixé dans l’article 8.1 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables.

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place de capteurs solaires photovoltaïques

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

Pour l’exercice budgétaire 2008 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €

Pour l’exercice budgétaire 2009 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €
Pour l’exercice budgétaire 2010 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €

Pour l’exercice budgétaire 2011 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €
Pour l’exercice budgétaire 2012 : 1’000 kW à 1’650€/kW, soit 1’650’000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : Le taux maxima fixé dans l’article 8.1 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables.

Annexe I.6 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place de pompes à chaleur

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

1. En ce qui concerne les installations de pompe à chaleur mises en œuvre dans des maisons individuelles.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008:   50 installations, soit 210’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009:   70 installations, soit 294’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010:   90 installations, soit 378’000 €.

Coûts résultants pour  l’exercice budgétaire 2011: 110 installations, soit 462’000 €.

Coûts résultants pour  l’exercice budgétaire 2012: 130 installations, soit 546’000 €.

2. En ce qui concerne les installations de pompe à chaleur mises en œuvre dans des maisons à appartements.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 3 installations, soit 42’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 4 installations, soit 56’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 4 installations, soit 56’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 5 installations, soit 70’000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 5 installations, soit 70’000 €.

3. Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 : 252’000 €

Exercice budgétaire 2009 : 350’000 €

Exercice budgétaire 2010 : 434’000 €

Exercice budgétaire 2011 : 532’000 €

Exercice budgétaire 2012 : 616’000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul :  D’une manière générale le taux maxima fixé dans l’article 9.1 et 9.2 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément un taux moyen a été déterminé en prenant comme hypothèse une répartition des installations de 60 % avec captage à air et de 40% avec captage géothermique. Il en résulte un taux moyen de :

1)   4’200 € par installation pour une maison individuelle ;

2) 14’000 €  par installation pour une maison à appartements.

Annexe I.7 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place d’installations de chaudière à condensation et de l’équilibrage hydraulique

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012 (200 € par projet)

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 1200 chaudières, soit 240'000 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 1200 chaudières, soit 240'000 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 1200 chaudières, soit 240'000 €
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 1200 chaudières, soit 240'000 €
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 1200 chaudières, soit 240'000  €
Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 : 240'000 €

Exercice budgétaire 2009 : 240'000 €

Exercice budgétaire 2010 : 240'000 €

Exercice budgétaire 2011 : 240'000 €

Exercice budgétaire 2012 : 240'000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : 

Dans le cadre du régime 2005 environ 1200 chaudières par an ont profité d’une aide étatique de 100 €. Ceci veut dire qu’avec la proposition de 200 € pour l’installation d’une chaudière à condensation et pour l’équilibrage hydraulique, on peut estimer des dépenses d’environ 240'000 € par an.

Annexe I.8 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place d’installations de chauffage à la biomasse (bûches de bois, granulés de bois (« pellets »), plaquettes de bois et paille)
Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012 (3'558 € par projet)

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 120 chaudières, soit 426’960 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 150 chaudières, soit 533’700 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 150 chaudières, soit 533’700 €
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 150 chaudières, soit 533’700 €
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 150 chaudières, soit 533’700 €
Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 : 426’960 €

Exercice budgétaire 2009 : 533’700 €

Exercice budgétaire 2010 : 533’700 €

Exercice budgétaire 2011 : 533’700 €

Exercice budgétaire 2012 : 533’700 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : Moyenne des aides allouées dans le cadre du règlement grand-ducal du 3 août 2005 instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables.

Plus précisément un taux moyen a été déterminé en prenant comme hypothèse une répartition des installations de 30 % avec bûches de bois et 70 % avec pellets et plaquettes de bois.

Annexe I.9 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la mise en place d’installations de cogénération.

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008: 3 installations, soit 9’000 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009: 3 installations, soit 9’000 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010: 3 installations, soit 9’000 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011: 3 installations, soit 9’000 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012: 5 installations, soit 15’000 €
Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 :   9’000 €

Exercice budgétaire 2009 :   9’000 €

Exercice budgétaire 2010 :   9’000 €

Exercice budgétaire 2011 :   9’000 €

Exercice budgétaire 2012 : 15’000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : 

Le taux maxima fixé (3000 € par installation) dans l’article 11 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables.

Annexe I.10 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par la réalisation de raccordements à des réseaux de chaleur.

Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

1. Pour ce qui est des maisons individuelles ( 50 €/kW ) neuves et existantes (800 € par maison).

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2008 : 15 maisons à 16 kW, soit 12'000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2009 : 15 maisons à 16 kW, soit 12'000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2010 : 15 maisons à 16 kW, soit 12'000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2011 : 15 maisons à 16 kW, soit 12'000 €.

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2012 : 20 maisons à 16 kW, soit 16'000 €.

2. Pour ce qui est des appartements ( 50 €/kW ) neufs et existants (450 € par appartement).

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2008 : 30 appartements à 9 kW, soit 13'500 €.

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2009 : 30 appartements à 9 kW, soit 13'500 €.

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2010 : 30 appartements à 9 kW, soit 13'500 €.

Coûts résultants pour l’exercice budg. 2011 : 30 appartements à 9 kW,soit 13'500€
Coûts résultants pour l’exercice budg. 2012 : 40 appartements à 9 kW,soit 18'000€

3. Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 : 25’500 €

Exercice budgétaire 2009 : 25’500 €

Exercice budgétaire 2010 : 25’500 €

Exercice budgétaire 2011 : 25’500 €

Exercice budgétaire 2012 : 34’000 €

Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : D’une manière générale le taux maxima fixé dans l’article 12 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. Plus précisément la puissance installée a été déterminée en prenant comme hypothèse de :

1) 20 % maisons existantes et 80 % maisons neuves ;

2) 25 % appartements existants et 75 % appartements neufs.

Il en résulte des taux moyens de :

3) 16 kW par installation pour une maison individuelle ;

4)   9 kW par installation pour un appartement

Annexe I.11 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par les conseils en énergie

 Estimation des coûts pour la période 2008 ( 2012

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 1591 heures de conseil en énergie, soit 79’550 € 

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2009 : 4198 heures de conseil en énergie, soit 209’900 €
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2010 : 5214 heures de conseil en énergie, soit 260’700 €
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2011 : 6074 heures de conseil en énergie, soit 303’700 €
Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2012 : 7232 heures de conseil en énergie, soit 361’600 €
Remarque relative à l’origine des taux pris en compte pour le calcul : Les taux maxima fixés dans l’article 13 du projet de règlement grand-ducal instituant un régime d’aides pour des personnes physiques en matière d’énergies renouvelables. En outre, le nombre des heures indiquées base sur l’hypothèse que le conseil en énergie est demandé pour un certain nombre (en %) de projets éligibles. Ledit pourcentage pris en compte se présente comme suit :

· 100% pour les nouvelles maisons à performance énergétique élevée, ainsi que 100% pour les assainissements ;

· 1% pour les ventilations contrôlées ;

· 2% pour les installations solaires thermiques ;

· 100% pour les pompes à chaleur ;

· 1% pour le chauffage au bois ;

· 100% pour la cogénération.

Annexe I.12 à la fiche financière

Précisions quant aux impacts financiers causés par le régime transitoire pour ce qui est des « maisons à basse énergie » et des « maisons passives » (nouvelles constructions).

Estimation des coûts pour l’année 2008

1. Pour ce qui est des maisons individuelles

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 60 maisons à 180 m2, soit 966˙000 €.

2. Pour ce qui est des maisons à appartements :

Coûts résultants pour l’exercice budgétaire 2008 : 235 unités à 120 m2, soit 1˙034˙000 € 

3. Coûts totaux résultants pour les exercices budgétaires :

Exercice budgétaire 2008 : 2˙000˙000 €

� 15 maisons individuelles, 2 maisons à appartements avec moins de 1000 m2 et 2 maisons à appartements avec plus de 1000 m2


� 50 installations dans le cadre de maisons individuelles et 3 installations dans le cadre de maisons à appartements


� 15 raccordements dans le cadre de maisons individuelles et 30 raccordements dans le cadre d’appartements


� Les 295 unités se composées de 60 maisons individuelles et 235 appartements dans de maisons à appartements 


� Le nombre élevé résulte du régime transitoire où les ventilations contrôlées ne sont pas comprises dans les taux d’aides pour les maisons à performance énergétique élevée.





